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La citoyenneté démocratique comme source de cohésion sociale*

1. Toute démocratie porte en elle la promesse d’un certain degré de cohésion, et donc de solidarité sociale entre les membres de la polis. Suivant des enseignements classiques,
 le déploiement effectif des règles du jeu démocratique – et par là, la garantie effective des principes fondamentaux de liberté et d’égalité politique, sur lesquels est fondée la démocratie – présuppose, on pourrait même dire dès le départ, un degré minimal de cohésion sociale.
 

La grave crise financière et économique de ces deux dernières années nous a rappelé de manière dramatique à quel point il est essentiel, pour la cohésion des sociétés démocratiques, que cet engagement fondateur de l’idéal démocratique soit effectivement maintenu. Comme Jean-Paul Fitoussi l’a récemment écrit, toutes les sociétés démocratiques, bien que, comme on le sait, à des degrés d’intensité et à des pratiques dans la réalisation profondément divers, intègrent l’idée «que la politique sociale n’est pas, dans nos systèmes publics, un simple appendice de la politique économique, mais qu’elle est consubstantielle à la démocratie». C’est, en d’autres termes, l’idée selon laquelle “le système d’équité offert par le marché ne peut être que partiel, et qu’il doit être manipulable par la démocratie, parce qu’il en va de son acceptabilité, et donc de la survivance du régime politique et du système économique lui-même”.

Si nous voulions évoquer une reconstruction théorique bien connue, nous pourrions dire que les démocraties constitutionnelles modernes assument un idéal et un objectif de justice et de cohésion sociale qu’il est possible d’atteindre en suivant les préférences exprimées démocratiquement par les citoyens, précisément dans la mesure où celles-ci donnent un fondement co-originel de validité aux sphères de l’autonomie privée et publique, cette dernière étant garantie par l’égalité d’exercice des droits de participation politique.
 Les droits et les politiques sociales – dans cette conception – nous apparaissent ainsi comme un élément indissociable d’un «système des droits donnant un poids égal à l’autonomie privée et à l’autonomie publique des citoyens».
 

2. Les constitutions européennes nées après la seconde guerre mondiale ont donné à ces principes la traduction normative peut-être la plus contraignante et la plus accomplie dans le contexte du développement historique des démocraties contemporaines.
 Et ce n’est pas un hasard si la discussion sur les prémisses constitutionnelles de l’idéal de cohésion et d’émancipation sociale, consubstantielle à la réaffirmation des principes de la démocratie, ait justement connu l’un de ses plus grands moments en Italie et en Allemagne: des pays qui avaient connu l’horreur des régimes totalitaires et qui, de ce fait, avaient été les premiers, en Europe, à être appelés à refonder, sur des bases totalement renouvelées, la légitimité du pouvoir étatique, après les terribles dévastations de la guerre qu’ils avait provoquée. 

Christian Joerges a récemment retracé la célèbre polémique théorique qui a eu lieu, au cours de la première moitié des années cinquante, à propos de la signification à attribuer aux énonciations sociales contenues dans la nouvelle constitution démocratique de la République fédérale.
 Ce débat, d’une certaine manière fondateur quant au sens à attribuer à la formule qui veut que la République fédérale soit «un Etat fédéral démocratique et social» (art. 20 de la Grundgesetz), peut être encore aujourd’hui évoqué justement comme étant emblématique des dilemmes des démocraties constitutionnelles dans cette sphère cruciale d’action et de légitimation. Les positions exprimées à l’époque par les protagonistes de cette querelle, Ernst Forsthoff et Wolfgang Abendroth,
 montrent encore aujourd’hui les pôles d’une tension en effet jamais résolue et se renouvelant constamment, qui demande des réponses adaptées aux nouveaux problèmes auxquels font face les sociétés complexes, entre principe de justice sociale et fondement de rationalité formelle propre à l’Etat de droit.
 

L’Assemblée constituante italienne, comme on le sait, avait également été confrontée à un dilemme similaire. Dans ce cas également, des thèses s’affrontèrent: celles, en particulier, opposées à la reconnaissance constitutionnelle des droits sociaux et, vice versa, celles favorables à une constitutionnalisation de garanties spécifiques dans ce cadre également, à côté de celles relatives aux droits civiles et politiques. Le choix du constituant italien a été d’une certaine manière encore plus net et contraignant que celui accompli par la Constitution de la République fédérale allemande. Le catalogue des droits sociaux reconnus par la Constitution de 1948 a, en effet, une extension et une articulation totalement exceptionnelles dans le panorama constitutionnel européen, et pas seulement pour l’époque.
 

Mais au-delà des spécificités de chaque modèle constitutionnel, ce qui distingue les démocraties européennes après la deuxième guerre mondiale est précisément l’élan vers une véritable refondation des présupposés de la légitimité de l’action de l’Etat, qui sont basés sur cette idée de co-originalité des sphères de l’autonomie privée et publique, qui suppose à son tour justement un engagement normatif explicite en matière de promotion des principes de justice sociale et d’égalité substantielle entre les citoyens. Avec la synthèse efficace proposée par Pietro Costa en référence à l’expérience de la Constitution italienne de 1948, l’on pourrait bien affirmer (dans le cadre d’une observation étendue à tout le contexte européen d’après-guerre): Incipitur novus ordo. Un nouvel ordre, «international et national, [qui] présuppose la centralité des droits (leur rôle de “fondement infondé” de l’organisation politico-juridique) et le principe de leur indissociabilité: celui de la nécessaire complémentarité entre droits civils, politiques et sociaux».
 

3. Le projet d’intégration européenne, lancé en 1951 avec l’institution de la CECA, puis étendu et renforcé par le Traité de Rome de 1957, ne fut apparemment pas étranger à ce nouvel ordre, mais en constitua au contraire une composante essentielle, comme des reconstructions historiographiques fondamentales l’ont démontré.
 Il est sûr que ni la CECA ni la CEE n’étaient dotées, à l’origine, de compétences en matière sociale, les politiques dans ce secteur restant, comme on le sait – sur la base de l’organisation originelle des traités fondateurs – dans le domaine des Etats membres. Les nouvelles institutions supranationales n’étaient pas non plus munies par ces mêmes traités de garanties spécifiques s’agissant du respect des droits fondamentaux, accentuant ainsi la distance par rapport aux constitutions des Etats fondateurs. 

Mais une telle absence de prévisions et de compétences normatives, en particulier en matière de politiques sociales (et de droits sociaux) ne signifiait pas pour autant être étranger, voire opposé, au nouvel ordre sur lequel avaient été fondés les Etats constitutionnels, démocratiques et sociaux, de l’Europe communautaire. La préoccupation pour les questions de justice sociale fut résolue par les pères fondateurs des Communautés européennes en reconnaissant aux Etats membres une pleine liberté d’action dans la sphère – conçue de manière large  – des politiques sociales.
 Et elles furent effectivement menées et développées au niveau national – avec l’intensité extraordinaire qui marque ce que l’on a appelé “l’âge d’or” du Welfare State européen – en accomplissement des promesses de libération de l’état de besoin de d’émancipation sociale contenues dans les pactes constitutionnels respectifs, et sur la base desquelles fut précisément refondé le rapport de citoyenneté dans les Etats démocratiques recréés après les ravages de la Seconde guerre mondiale. 

Comme on l’a suggéré, le modèle théorique qui rend le mieux compte de cette organisation originelle des compétences – de cette sorte de division du travail entre Communauté et Etats membres, qui voulait qu’à la première soit confiée la pacification supranationale assurée par la mise en commun progressive des marchés, et aux seconds la réalisation des instituts de la citoyenneté sociale sur la prémisse des politiques publiques de plein emploi – est celui offert par l’école ordolibérale allemande. Les affinités entre les prescriptions de l’ordolibéralisme et la construction de la Communauté économique européenne de 1957 sont en effet multiples. Comme Christian Joerges l’a déclaré, «par son organisation ordolibérale, la Communauté acquérait une légitimité propre […] comme système juridique tourné vers la garantie des libertés économiques et à la protection de la concurrence de la part des institutions supranationales. Cette légitimation était indépendante de celle des institutions démocratiques des Etats constitutionnels. En même temps, elle imposait des limites à la Communauté […]».
 

L’idée retenue dans les traités fondateurs prévoyait ainsi un système structuré suivant deux axes distincts: au niveau supranational, la transformation en droit – en tant que telle, uniforme et s’appuyant sur la force contraignante du droit communautaire – des exigences de la rationalité économique autour des principes de la liberté de circulation des facteurs productifs et de la libre concurrence; au niveau national, l’enracinement – tout aussi libre dans les évolutions décidées démocratiquement par les corps électoraux des Etats membres – des politiques sociales de redistribution, inévitablement différentes car destinées à satisfaire des préférences, des traditions et des constellations d’intérêts aussi diverses que le sont les “familles” du Welfare State en Europe. De manière synthétique, et pour reprendre encore Joerges, “l’Europe était constituée comme un système dual. Sa constitution économique était “apolitique”, au sens qu’elle n’était pas sujette à des interventions de nature politique. Telle était sa raison d’être constitutionnelle et supranationale. La politique sociale était traitée comme un cadre entièrement distinct. Elle constituait le domaine du pouvoir politique discrétionnaire des législateurs nationaux et, en tant que telle, devait rester l’apanage de ceux-ci. L’enracinement social du marché pouvait et devait être réalisé par les Etats membres sous forme différenciée – et pendant plus d’une décennie, cet équilibre, de fait, est resté stable».
 

4. Si nous revenons à présent brièvement aux façons dont cet équilibre a été historiquement atteint en Italie durant la phase d’expansion des institutions de l’Etat social, laquelle s’est étendue à toute la seconde moitié des années soixante du siècle dernier, nous ne pouvons pas ne pas mettre une nouvelle fois en évidence les traits distinctifs de la Constitution républicaine, et en particulier la force avec laquelle celle-ci pose comme fondement du nouvel ordre démocratique la valeur – qui est déjà fondatrice, au sens propre, dans la formule d’introduction de l’art. 1
 – du travail et des garanties de protection et de promotion qui y sont nécessairement associées (voir également l’art. 4 et les art. 35 et suivants). Dans le modèle constitutionnel républicain, le travail revêt un caractère central qui est en revanche étranger aux autres systèmes juridiques, lesquels intègrent pourtant le principe de l’Etat démocratique et social. Dans ce modèle, comme l’a observé Pietro Costa, «s’il est vrai que les droits sont dans leur ensemble le fondement de l’ordre parce qu’ils sont tous nécessaires au plein accomplissement de l’être humain», il est aussi évident que «leur centre de gravitation, et le principal élément de raccord entre la personne et le système, est le travail».
 

Cela contribue également à expliquer, non seulement sur le plan théorique, le fait que l’Etat social italien est très fortement imprégné par le droit du travail. Il s’agit d’une empreinte qu’il a sans aucun doute en commun avec les systèmes qui, dans la littérature comparée, renvoient au modèle de l’“Etat employeur” ou “corporatif” du Welfare State,
 et qui montre cependant en Italie une prégnance et une persistance particulières. Le faible développement des droits sociaux à portée universaliste, au-delà du domaine de l’assistance sanitaire, a ainsi un lien certain, sur le plan historique et normatif, avec le modèle de droit du travail présent dans la Constitution républicaine. Un modèle centré sur le lien étroit entre travail (avant tout subordonné) et accès aux protections sociales qui, en tant que telles, sont loin des conceptions universalistes de la sécurité sociale en tant que service public fondé sur la (simple) relation de citoyenneté.

Le modèle italien de protection sociale s’est par ailleurs développé – dans la phase d’expansion du système de droit du travail et de prévoyance – autour d’un prototype social et normatif de rapport de travail précis, tel qu’il est traditionnellement constitué par la figure du contrat (et du travailleur) salarié à temps plein et indéterminé, sous-tendu par la garantie tendancielle de la stabilité de l’emploi.
 Les protections en matière de prévoyance – en premier lieu celle contre le chômage involontaire, ainsi que celles relatives aux pensions – ont été conçues pour un tel modèle, déjà hégémonique, de rapport de travail salarié, laissant inévitablement sur les marges les formes de travail “atypique” ou “non standard” qui ont augmenté de manière exponentielle au cours de la dernière décennie, sous l’effet des transformations productives et des politiques de flexibilité.
 

5. Cette brève digression a été utile pour tracer, de manière inévitablement sommaire et stylisée, les axes conceptuels de l’idée de citoyenneté démocratique en tant que source de cohésion sociale dans la Constitution italienne, dans le contexte de l’Europe d’après-guerre. On a mis en évidence les seuls traits fondamentaux et, en quelque sorte, conformes à l’idéal de ce concept, en négligeant – pour des raisons évidentes de manque de temps – les dilemmes posés continuellement aux forces sociales et politiques par les aspérités de la pratique. La voie des réformes qui ont conduit à la lente construction des structures de portage du droit du travail et, plus généralement, des droits sociaux dans l’Italie républicaine ne suit pourtant pas, comme c’est évident, une ligne conforme à l’idéal, mais est plutôt marquée par les luttes, les conquêtes et les défaites du mouvement syndical et des forces politiques réformatrices. Sans le cycle extraordinaire des luttes ouvrières de 1968-69, le visage du droit du travail italien serait naturellement très différent, comme il faut le reconnaître surtout aujourd’hui, au moment où l’on assiste à la tentative de restructuration de ses éléments portants peut-être la plus radicale dans l’histoire républicaine récente.
 

Après cette précision nécessaire, il nous faut cependant revenir maintenant sur les tendances générales et sur les lignes de fond relatives aux transformations des institutions de la citoyenneté sociale en Italie et en Europe, pour proposer quelques réflexions critiques sur ce qui nous semble constituer les deux principaux éléments de crise du modèle historique esquissé jusqu’à présent, et sur les perspectives futures. 

L’une des raisons, déjà évoquée, dérive de l’obsolescence et, je dirais, du caractère “feint” des formes de protection sociale telles qu’elle se sont historiquement construites, en Italie comme on l’a dit plus qu’ailleurs, autour d’un modèle de rapport de travail salarié standard qui a perdu son rôle de barycentre dans les dynamiques mêmes du système juridique, plus encore que dans les dynamiques sociales et économiques. L’Union européenne indique depuis longtemps déjà aux Etats membres la voie de la modernisation du système de protection sociale selon des schémas à la fois plus inclusifs et plus flexibles. L’idée de la flexicurity
 synthétise - bien qu’avec toute l’ambigüité que toute formule de ce genre suppose – cette tentative, en vérité déjà lancée, de repenser les systèmes européens de welfare, pour les adapter de manière fonctionnelle au changement de réalité s’agissant de l’économie, du social, de l’emploi et de la démographie, des Etats membres de l’Union. 

Réorganiser les systèmes de welfare, les formes de l’altruisme et de la solidarité, est, en ce sens, le premier défi des pays de l’Union, et sans aucun doute de l’Italie, pour répondre à la “crise de la socialité et de démocratie elle-même”,
 que ce caractère feint contribue à provoquer. De ce point de vue, l’Italie doit d’urgence construire un filet minimum de sécurité sociale active, au caractère effectivement universaliste et inclusif, en rééquilibrant en même temps – selon des critères d’équité – la structure des dépenses de prévoyance, trop déséquilibrées au profit des retraites.
 

6. Un second facteur important de crise du modèle historique de citoyenneté sociale dérive des formes assumées par le processus d’intégration européenne à partir de la fin des années quatre-vingt, dans le cadre des tendances plus générales de globalisation économique. L’écho des sentences désormais célèbres, Viking et Laval, peut-être les premières prononcées par la Cour de justice à avoir suscité un vaste mouvement de protestation sociale et politique,
 signale de manière emblématique la façon dont l’asymétrie entre l’intégration des marchés et les formes d’intégration politique et sociale s’est dangereusement rapprochée - et a peut-être atteint -, en Europe, du point de rupture. Les deux sentences mettent dramatiquement à nu ce qui a été défini comme une “double asymétrie”, qui empêche l’Union européenne de fournir des réponses politiques adaptées sur le terrain de l’intégration sociale, au moment même où la garantie constitutionnelle supranationale assurée par la Cour de justice (avec des interprétations par ailleurs très discutables dans le Traité) aux libertés économiques et aux principes de libre concurrence mine la tenue des différences légitimes des systèmes nationaux de welfare.

Il est évident que l’équilibre originel, sur lequel s’était établi le rapport de soutien mutuel entre intégration économique et développement de l’Etat social national des premières décennies du processus d’intégration européenne, a été rompu. Il est donc également urgent de chercher de nouvelles formules d’équilibre sur ce versant de crise du modèle originel. Elles ne pourront toutefois sûrement pas consister en une tentative, illusoire, de recréer une nouvelle séparation entre la sphère sociale nationale et l’intégration économique supranationale, en érigeant des barrières protectionnistes qui mineraient à la racine le processus européen lui-même. 

Les réponses politiques, encore aujourd’hui trop faibles,
 devront plutôt savoir valoriser les nouvelles ressources mises à disposition de l’Union par le Traité de Lisbonne, sur le plan des compétences réglementaires et de celles relatives à la coordination. Tout aussi importante – en particulier dans la perspective choisie par la Fondazione Basso pour ce cycle de séminaires -, la valorisation des nouveautés significatives qui dérivent, sur le terrain même de la protection des droits sociaux, du fait que la Charte de Nice assume une valeur de source résolument assimilée aux traités, sans négliger les potentialités de la future adhésion formelle de l’Union au système de la Convention de Rome. 

7. Je n’ai pas la possibilité d’approfondir ici ces idées,
 mais je voudrais au moins donner en conclusion un aperçu d’indication méthodologique “en positif” sur les perspectives qu’il me semble utile de cultiver. Je le ferai en prenant l’idée de conclusion des indications essentiellement méthodologiques que Maurizio Ferrera nous a récemment fournies, en s’interrogeant sur des thèmes qui se superposent largement avec ceux auxquels j’ai consacré cette leçon.
 

L’indication méthodologique part du postulat substantiel selon lequel l’Union européenne et le Welfare State sont les innovations institutionnelles les plus extraordinaires et les plus puissantes du projet de civilisation que les peuples de l’Europe ont su et voulu se donner pour effacer définitivement de leur histoire les horreurs des “guerres civiles européennes”. Ce sont les grandes institutions de la civilisation démocratique européenne de l’après-guerre; et si leur rapport est devenu de plus en plus problématique au cours du dernier quart de siècle, cela ne correspond pas à un processus irréversible, ni encore moins à un destin inéluctable. 

Il est certain que la dynamique de l’intégration européenne et l’architecture des Etats sociaux nationaux répondent en partie à des logiques de fonctionnement très différentes, la première s’inspirant d’une logique d’ouverture et la seconde, au contraire, étant marquée par une fermeture certaine et inévitable des espaces à l’intérieur desquels peuvent opérer les mécanismes de redistribution sociale. Il est cependant possible - et nécessaire - de retrouver et de réactiver un circuit d’interaction réciproque vertueuse entre les deux logiques institutionnelles, perspective que Ferrara indique, avec une formule efficace, dans l’hypothèse du “virtuous nesting scenario”.

La “nidification” des institutions du welfare dans l’espace élargi de l’Union européenne est possible à deux conditions: avant tout, que les logiques unificatrices de la libre circulation et de la nécessaire ouverture économique ne compromettent pas les espaces de diversité légitime des systèmes sociaux nationaux, lorsque ceux-ci ne produisent pas des effets d’exclusion indue ou de segmentation discriminante de l’espace commun;
 en second lieu, que l’Union fasse un investissement politique plus important que celui accompli jusqu’à présent sous des formes de solidarité sociale post- et transnationale, qui continuent pourtant à émerger au-dessus et au-delà des frontières des systèmes de welfare de chaque Etat membre. Ferrera cite les exemples – tous les deux très significatifs, encore que problématiques pour différentes raisons
 – de la jurisprudence de la Cour de justice sur le droit d’accès paritaire des citoyens européens aux systèmes d’assistance des Etats membres de l’Union et du Fonds européens d’adaptation à la globalisation, institué en 2006.  

Ces deux exemples montrent que sont déjà à l’œuvre des impulsions significatives vers une réorganisation sur la base ou à l’échelle européenne de formes, bien que marginales, de solidarité sociale. C’est une indication qui encourage à envisager dans le futur une citoyenneté sociale bénéficiant d’une confiance accrue, une institution profondément enracinée dans les sociétés européennes et capable pour cette raison de s’ouvrir aux logiques de l’intégration supranationale,
 en renouvelant la fonction de “liant” démocratique contre toute tentation de fermeture populiste ou de régression anti-égalitaire.  
















* Cette étude reprend, en y faisant référence dans les notes, le texte de la leçon donnée le 9 juin 2010 à Rome, au siège de la Représentation en Italie du Parlement européen, dans le cadre du cycle de séminaires sur la protection des droits fondamentaux en Europe, organisé par la Fondazione Lelio e Lisli Basso. 


�. Il suffit de rappeler ici la leçon de N. Bobbio, dont au moins la Teoria generale della politica, a cura di M. Bovero, Einaudi, Torino 1999, cap. VII e Id., Eguaglianza e libertà, Einaudi, Torino 1995, ainsi que faisant référence de manière spécifique et diffuse aux thèmes de cette contribution, l’étude classique de D. Usher, The Economic Prerequisite to Democracy, Basil Blackwell, Oxford 1981.  


�. En remontant à la leçon de N. Bobbio, M. Bovero, Democrazia al crepuscolo?, in  M. Bovero, V. Panzè, La democrazia in nove lezioni, Laterza, Roma-Bari 2010, pp. 3 et suivantes, a efficacement observé que «(au moins) quelques unes des dimensions non politiques de l’égalité, revendiquées également comme droits fondamentaux par les traditions socialistes, représentent les pré-conditions sociales des pré-conditions libérales de la démocratie» (p. 15), à partir du moment où elles permettent l’exercice effectif des libertés fondamentales qui rendent à leur tour possible le fonctionnement des règles du jeu démocratique.


�. J.-P. Fitoussi, La democrazia e il mercato, Feltrinelli, Milano 2004, p. 53 (note du traducteur: édition française originale: La démocratie et le marché, Paris 2004). Cf. également, sur la même ligne de pensée, l’importante reconstruction historique et théorique du rapport entre démocratie et droits sociaux fournie, en dernier lieu, par L. Pennacchi, La moralità del welfare. Contro il neopopulismo liberista, Donzelli, Roma 2008.


�. La référence est naturellement J. Habermas, Fatti e norme. Contributi a una teoria discorsiva del diritto e della democrazia, ed. it. a cura di L. Ceppa, Guerini, Milano 1996, en particulier le chap. III.  


�. Ibidem, pp. 143-144 (en italique dans le texte original cité).


�. Voir la synthèse puissante récemment proposée par T. Judt, Postwar. A History of Europe since 1945,  Heinemann, London 2005, en particulier les chap. I-III.


�. Voir, y compris pour les références nécessaires, C. Joerges, Sozialstaatlichkeit in Europe? A Conflict-of-Laws Approach to the Law of the EU and the Proceduralisation of Constitutionalisation, in «German Law Journal», 2009, 4, pp. 335 et suivantes, et Id., Rechsstaat and Social Europe: How a Classical Tension Resurfaces in the European Integration Process, in «Comparative Sociology», 2010, 9, pp. 65 et suivantes. 


�. Le premier, partisan de la thèse selon laquelle la formule de l’art. 20 de la Charte constitutionnelle allemande aurait revêtu un caractère simplement programmatique en raison de son caractère substantiellement étranger à la structure formelle et rationnelle caractéristique de la normativité de l’Etat de droit; le second, partisan, en continuité avec la tradition weimarienne, du caractère inhérent de la promesse de justice sociale consacrée constitutionnellement par cette clause à l’idée même de démocratie. Du premier auteur, voir, en langue italienne, Concetto e natura dello Stato sociale di diritto, in E. Forsthoff, Stato di diritto in trasformazione, a cura di C. Amirante, Giuffrè, Milano 1973, pp. 31 et suivantes. 


�. Cf. plus récemment dans la doctrine allemande E.-W. Böckenförde, Stato, costituzione, democrazia. Studi di teoria della costituzione e di diritto costituzionale, a cura di M. Nicoletti e O. Brino, Giuffrè, Milano 2006, in part. pp. 189 et suivantes. 


�. L. Mengoni, I diritti sociali (1998), ora in Id., Il contratto di lavoro, a cura di M. Napoli, V&P, Milano 2004, pp. 129 et suivantes. 





�. P. Costa, Cittadinanza sociale e diritto del lavoro nell’Italia repubblicana, in Diritti e lavoro nell’Italia repubblicana, documents de la rencontre d’étude de Ferrara, 24 octobre 2008, a cura G.G. Balandi e G. Cazzetta, Giuffrè, Milano 2009, pp. 21et suivantes, p. 29.


�. La plus influente reste celle de A.S. Milward, The European Rescue of the Nation-State, Routledge, London-New York 20002.


�. Pour un développement plus large sur ces sujets, je me permets de renvoyer à S. Giubboni, Diritti sociali e mercato. La dimensione sociale dell’integrazione europea, il Mulino, Bologna 2003 (en part. chap. I), ainsi qu’à  Id., I diritti sociali fra Costituzione italiana e ordinamento dell’Unione europea, in Questa nostra Costituzione. Sessant’anni dopo, «Quaderni del Ponte», 2009, pp. 45 et suivantes.


�. C. Joerges, What is Left of the European Economic Constitution? A Melancholic Eulogy, in «European Law Review», 2004, pp. 461 et suivantes, p. 472 (traduction assurée par mes soins).
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